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AVIS 

La COMMISSION DE REGULATION DE L’ELECTRICITE ET DU GAZ (CREG) a reçu du 

Secrétaire d’Etat à l’Energie et au Développement durable, le 24 février 2003, par lettre 

datée du 21 février 2003, une demande d’avis sur :  

- le projet d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du … fixant les modalités de la 

cotisation fédérale destinée au financement de certaines obligations de service public 

et des coûts liés à la régulation et au contrôle du marché de l’électricité et l’arrêté 

royal du 11 octobre 2002 relatif aux obligations de service public dans le marché de 

l’électricité, et 

- le projet d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du … fixant les modalités de la 

cotisation fédérale destinée au financement de certaines obligations de service public 

et des coûts liés à la régulation et au contrôle du marché du gaz et l’arrêté royal du 

23 octobre 2002 concernant les obligations de service public dans le marché du gaz 

naturel. 

Le Secrétaire d’Etat a joint à sa demande d’avis une copie des projets d’arrêtés royaux 

(envoyés au Conseil d’Etat) qui seront modifiés par les projets précités. 

Conformément à l’article 23, §2, dernier alinéa, 1°, de la loi du 29 avril 1999 relative à 

l’organisation du marché de l’électricité, et à l’article 15/14, §2, dernier alinéa, de la loi du 

12 avril 1965 relative au transport de produits gazeux et autres par canalisations, le 

Secrétaire d’Etat a demandé à la CREG de rendre un avis dans les quarante jours 

calendrier.  

Lors de sa réunion du 27 mars 2003, le Comité de direction a approuvé l’avis suivant. 

Plusieurs remarques d’ordre général sont formulées dans la première partie du présent avis. 

Les deuxième et troisième parties comprennent une discussion article par article. 
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Le délai accordé à la CREG pour rendre son avis était trop court pour le transmettre 

préalablement au Conseil général. Le texte de l’avis approuvé par le Comité de Direction est 

envoyé simultanément au Conseil général et au Secrétaire d’Etat. 

Les projets d’arrêtés royaux, sur lesquels porte le présent avis, ont été joints en annexe.  
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1. REMARQUES D’ORDRE GENERAL 

1. Comme indiqué ci-dessus, la CREG a été invitée à donner un avis sur un projet 

d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du … fixant les modalités de la cotisation fédérale 

destinée au financement de certaines obligations de service public et des coûts liés à la 

régulation et au contrôle du marché de l’électricité et l’arrêté royal du 11 octobre 2002 relatif 

aux obligations de service public dans le marché de l’électricité (ci-après : projet d’arrêté 

modificatif électricité) et sur un projet d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du … fixant les 

modalités de la cotisation fédérale destinée au financement de certaines obligations de 

service public et des coûts liés à la régulation et au contrôle du marché du gaz et l’arrêté 

royal du 23 octobre 2002 relatif aux obligations de service public dans le marché du gaz 

naturel (ci-après : projet d’arrêté modificatif gaz naturel). 

Les projets d’arrêtés royaux modifiés par ces projets d’arrêtés modificatifs ont déjà été 

transmis au Conseil d’Etat pour avis. 

Lors de son examen, la CREG va se baser sur le projet d’arrêté royal du … fixant les 

modalités de la cotisation fédérale destinée au financement de certaines obligations de 

service public et des coûts liés à la régulation et au contrôle du marché de l’électricité et 

l’arrêté royal du 11 octobre 2002 relatif aux obligations de service public dans le marché de 

l’électricité (ci-après : projet d’arrêté cotisation fédérale électricité), d’une part, et sur le projet 

d’arrêté royal du … fixant les modalités de la cotisation fédérale destinée au financement de 

certaines obligations de service public et des coûts liés à la régulation et au contrôle du 

marché du gaz et l’arrêté royal du 23 octobre 2002 relatif aux obligations de service public 

dans le marché du gaz naturel (ci-après : projet d’arrêté cotisation fédérale gaz naturel), 

d’autre part, qui intègrent les modifications prévues respectivement par le projet d’arrêté 

modificatif électricité et le projet d’arrêté modificatif gaz naturel. 

Vous trouverez ci-dessous une discussion article par article des projets d’arrêtés cotisation 

fédérale électricité et gaz naturel, où la CREG formule le cas échéant des remarques sur les 

modifications prévues par les projets d’arrêtés modificatifs électricité et gaz naturel, d'une 

part, et vérifie si les articles en question ne requièrent pas de nouvelles modifications en sus 

de celles déjà prévues dans les projets d’arrêtés modificatifs électricité et gaz naturel, d'autre 

part. 
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2. La CREG fait remarquer que l’ensemble des surcharges et prélèvements fédéraux, 

appelés « cotisation fédérale », introduits par les arrêtés royaux précités, doit être considéré 

comme un impôt au sens de l’article 170 de la Constitution1. Pour cette raison, ses modalités 

d’application nécessitent une « confirmation légale » dans les douze mois (cf. article 21 de la 

loi du 29 avril 1999 relative à l'organisation du marché de l'électricité2 (ci-après : la loi 

électricité) et article 15/11 de la loi du 12 avril 1965 relative au transport de produits gazeux 

et autres par canalisations3 (ci-après : la loi gaz)). 
 

 

 

2. DISCUSSION ARTICLE PAR ARTICLE DU 
PROJET D’ARRETE COTISATION FEDERALE 
ELECTRICITE 

Article 2 

3. L’article 2, §1er, du projet d’arrêté cotisation fédérale électricité crée une certaine 

confusion au niveau de l’utilisation des mots kWh « transportés » et kWh « consommés ». 

L’article 2, §1er, précité, dispose par ailleurs que la cotisation fédérale visée à l’article 12, §5, 

de la loi électricité est due par toute personne physique ou morale établie sur le territoire 

belge qui a consommé les kWh transportés pour son usage propre, y compris les kWh 

couverts par l’autoproduction si le consommateur est raccordé au réseau belge. La CREG se 

demande s’il était bien dans les intentions de l’autorité fédérale d’étendre la cotisation 

fédérale à l’ensemble des kWh consommés, et donc non seulement sur les kWh transportés 

consommés mais aussi sur les kWh autoproduits consommés. La CREG estime qu’un choix 

clair doit être fait entre les deux options suivantes : soit l’on prend comme base de calcul de 

la cotisation fédérale l’ensemble des kWh consommés, en ce compris les kWh transportés et 

ceux autoproduits, soit l’on prend les kWh consommés qui ont été transportés. Vu que le 

gestionnaire du réseau est tenu de facturer à ses clients la cotisation fédérale due, il est 

préférable de prendre en considération les kWh transportés, hormis le transit, puisqu’il 

connaît cette donnée, contrairement aux kWh consommés.  
 
                                            
1 Doc. Parl., Chambre, 2002-2003, Avis du Conseil d’Etat, n° 34.328/1/2/3/4, doc. 50 2124/002, 486. 
2 Tel que modifié par l’article 433 de la loi-programme du 24 décembre 2002 (Moniteur Belge, 31 décembre 
2002). 
3 Tel que modifié par l’article 434 de la loi-programme du 24 décembre 2002 (Moniteur Belge, 31 décembre 
2002). 
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4. L’article 2, § 2, premier alinéa, du projet d’arrêté cotisation fédérale électricité dispose 

que la facture doit notamment mentionner que c’est l’autorité fédérale qui fixe la clé de 

répartition du produit de la cotisation fédérale, tandis que l’article 2, §2, deuxième alinéa, 

dispose que c’est la CREG qui fixe annuellement les pourcentages pour la répartition du 

produit de la cotisation fédérale.  

 

Indépendamment du fait que ces deux dispositions se contredisent, l’article 21, quatrième 

alinéa, 2°, de la loi électricité habilite le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, à 

fixer la clé de répartition du produit de la cotisation fédérale entre les différents fonds et les 

modalités de versement à ces fonds.  
 

Vu les principes constitutionnels qui régissent l’intervention du pouvoir exécutif, il est 

considéré que « le pouvoir exécutif ne peut déléguer à des autorités autres qu’un ministre ni 

l’essentiel, ni une part importante du pouvoir réglementaire qu’il tient de la norme législative. 

Par contre, le Conseil d’Etat a admis qu’il délègue à de tels organismes des « compétences 

accessoires » ou « la compétence d’appliquer, au cas par cas, les règles qu’il a fixées. »4.  
 

Dans la mesure où la fixation de cette clé de répartition ne peut être considérée comme une 

mesure de détail ou une simple exécution ou application des règles arrêtées par le Roi 

même, la délégation à la CREG de la compétence de fixer la clé de répartition est par 

conséquent inadmissible.  
 

 
5. Pour qu’une cotisation fédérale uniforme qui doit être appliquée pendant les douze 

mois de l’année suivante puisse être mise en place avant le 31 décembre, il est nécessaire 

que les pourcentages x%, y%, z% et zz% soient fixés et communiqués au gestionnaire du 

réseau avant le 15 décembre, au lieu du 15 février.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                            
4 ANDERSEN, R. et NIHOUL, P., Le Conseil d’Etat, Chronique de jurisprudence 1994 (première partie), Revue 
belge de droit constitutionnel, p. 105, n° 23. 
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Article 3 

 

6. Afin de maintenir la cohérence avec l’article 2, §1er, du projet d’arrêté cotisation 

fédérale électricité (cf. paragraphe 3), l’article 3 doit utiliser le terme « kWh consommé » au 

lieu du terme « kWh transporté ». Si toutefois les kWh consommés qui ont été transportés 

sont pris comme base de calcul de la cotisation fédérale, les termes « le dénominateur 

correspond à la quantité de kWh transportée dans le réseau de transport, hormis le transit 

d’électricité, au cours de l’année t-2 précédant l’exercice t à financer » dans l’avant-dernière 

phrase de l'article 3 doivent être remplacés par les termes « le dénominateur correspond à la 

quantité de kWh consommée qui a été transportée dans le réseau de transport, hormis le 

transit d’électricité, au cours de l’année t-2 précédant l’exercice t à financer ». 

 

 

Article 4 

 
7. L’article 4, §1er, quatrième alinéa, du projet d’arrêté cotisation fédérale électricité 

dispose que le Roi fixe, au plus tard le 31 janvier de l’année en cours, le montant annuel 

(destiné à couvrir partiellement les frais de fonctionnement de la CREG) devant être couvert 

par la cotisation fédérale pour l’année en cours. L’article 4, §2, par contre, prévoit que le 

montant destiné au financement des obligations découlant de la dénucléarisation est fixé par 

arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres. La CREG constate une différence au niveau 

des exigences de forme et attire l’attention sur le fait que l’article 21 de la loi électricité5 

prescrit bel et bien une délibération en Conseil des Ministres. 

 

 

8. Comme mentionné ci-dessus, l’article précité dispose que le Roi fixe, au plus tard le 

31 janvier de l’année en cours, le montant annuel devant être couvert par la cotisation 

fédérale pour l’année en cours. Vu l’explication présentée au paragraphe 5, il est souhaitable 

de remplacer la date du 31 janvier par celle du 30 novembre.  
 

Par analogie, il convient également de prévoir que le montant visé à l’article 4, §2, doit être 

fixé avant le 30 novembre de chaque année. 

 

 

                                            
5 Tel que modifié par l’article 433 de la loi-programme du 24 décembre 2002 (Moniteur Belge, 31 décembre 
2002). 
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9. La CREG estime qu’une harmonisation des indexations s’impose. A l’article 4, §§3 et 

4, du projet d’arrêté cotisation fédérale électricité, l’indice des prix à la consommation du 

mois de janvier de l’année en cours est utilisé au numérateur de la formule d’indexation, 

tandis que l’article 4, §2, du projet d’arrêté cotisation fédérale gaz naturel prend en 

considération l’indice du mois de décembre de l’année précédente.  
 

Lors de la fixation de l’indice de référence, il convient toutefois de garder à l’esprit les 

données sur la base desquelles les différents montants visés à l’article 4 du projet d’arrêté 

cotisation fédérale électricité doivent être déterminés (cf. paragraphe 8). 

 

 

Article 6 

 
10. A l’article 6, §§1 et 2, premier alinéa, du projet d’arrêté cotisation fédérale électricité, 

les mots « visés à l’article 4, §§1 et 3 » doivent être remplacés par les mots « visés à l’article 

4, §§ 1, 3 et 4 ». 

 

11. L’article 6, §2, du projet d’arrêté cotisation fédérale électricité prévoit une 

régularisation annuelle des paiements du gestionnaire du réseau, tandis que l’article 5, §2, 

du projet d’arrêté cotisation fédérale gaz naturel prévoit une régularisation trimestrielle des 

paiements des titulaires d’une autorisation de fourniture. La CREG estime qu’une 

harmonisation des deux systèmes s’impose. 

 

 

Article 11 

 
12. La CREG renvoie à son explication au paragraphe 8 où elle affirme qu’il est 

souhaitable que le Roi fixe, au plus tard le 30 novembre, le montant annuel devant être 

couvert par la cotisation fédérale pour l’année suivante. Puisque la réserve prise en 

considération le 30 novembre sera ainsi le résultat d’une estimation, elle sera corrigée au 

plus tard le 30 juin de l’année suivante. 

 

 

Article 13 

 
13. L’article 4, §1er, troisième alinéa, dispose que le budget de la CREG n’inclut pas les 

charges afférentes au service de conciliation et d’arbitrage visé à l’article 28 de la loi 

électricité. 

8/15 



 

En outre, le service de médiation créé au sein de la CREG dispose également d'un 

financement séparé. L'article 29 du projet de loi modifiant les lois électricité et gaz et la loi 

relative aux propositions budgétaires6, stipule que le montant des frais de fonctionnement du 

service de médiation est fixé par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, sur base d'une 

proposition de budget établie par les médiateurs et après avis du Conseil Général de la 

CREG. L'Exposé des Motifs7 se rapportant à ce projet de loi explique que l'autonomie du 

service de médiation sera assurée via un financement séparé de ce service par rapport au 

financement du régulateur fédéral et que le montant des frais de fonctionnement annuels du 

service de médiation est établi indépendamment de l'allocation prévue pour la CREG. 

 

Compte tenu de ce qui précède, il est souhaitable de recommander que les mots « sans 

préjudice de l’article 4, §1er, troisième alinéa  de cet arrêté et de l'article 27, §4, de la loi », 

soient insérés devant les mots « La couverture des frais totaux de fonctionnement » à 

l’article 13, premier alinéa. 

 

La CREG renvoie dans ce contexte en outre à son étude (F)010419-CDC-28 du 1er juin 2001 

sur les redevances pour les interventions du Service de conciliation et d'arbitrage de la 

CREG8 et insiste pour que l'arrêté royal fixant ces redevances soit adopté prochainement. 

 

 

14. L'article 13, deuxième alinéa, du projet d'arrêté cotisation fédérale électricité dispose 

que le nombre de membres du personnel de la CREG, à l'exception du président et des 

membres du Comité de direction, ne peut en aucun cas excéder soixante-trois personnes. 

 

En premier lieu, la CREG souhaite remarquer que, étant donné que son autonomie soit fixée 

légalement, le Roi n'est pas compétent pour intervenir dans de la gestion opérationnelle, 

notamment la gestion du personnel, de la CREG. 

 

Ensuite, vu que la limitation à 63 personnes du nombre de membres du personnel de la 

CREG à l’article 13 précité a été fixée sur la base d’un périmètre de compétences constant 

                                            
6 Cet article remplace l'article 27 de la loi électricité. 
7 Parl. St., Chambre, 2002-2003, Exposé des Motifs, doc. 50 2208/001, p. 17. 
8 CREG, étude (F)010419-CDC-28, 1er juin 2001, sur les redevances pour les interventions du Service de 
conciliation et d'arbitrage de la Commission de Régulation de l'Electricité et du Gaz visé à l'article 25, §3, premier 
alinéa, de la loi du 29 avril 1999 relative à l'organisation du marché de l'électricité.  
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de la CREG, cette limitation devra être en tout cas revue lors de la modification de ce 

périmètre de compétences9.  

 

La CREG estime par conséquent qu’il est souhaitable d’ajouter la phrase suivante à l’article 

13, deuxième alinéa : « Cette limitation a été fixée sur la base d’un périmètre de 

compétences constant de la CREG et sera adaptée sur proposition de la CREG lors de la 

modification de ce périmètre de compétences. ». 

 

Compte tenu du fait que le service de médiation dispose d'un financement séparé comme 

expliqué au paragraphe 14, les membres du service de médiation, ainsi que le personnel de 

secrétariat de ce service ne font pas partie de ce nombre de 63 personnes. 

 

Il est donc indiqué d'insérer à l'article 13, deuxième alinéa, les mots « les membres du 

service de médiation et les membres du personnel du secrétariat de ce service" entre les 

mots « Il ne comprend par ailleurs pas » et les mots « les stagiaires ». 

 

 

15. Il est indiqué de remplacer les mots « le réviseur d'entreprises en fonction auprès de 

la commission » par les mots « le réviseur d'entreprises de la commission », à l'article 13, 

deuxième alinéa, deuxième phrase. 

 

A l'article 13, troisième alinéa, il est recommandé de remplacer les mots « est attestée 

conformément à l'alinéa 2, deuxième phrase » par les mots « est attestée par le réviseur 

d'entreprises de la commission ». 

 

 

Article 16 

16. L’article 16 du projet d’arrêté cotisation fédérale électricité stipule que l’arrêté royal du 

18 janvier 2001 relatif au système provisoire visant à couvrir les frais de fonctionnement de 

la Commission de Régulation de l’Electricité et du Gaz (CREG) est abrogé. De son côté, 

l’article 6 du projet d’arrêté modificatif électricité dispose que les articles 6, 7, 8 et 9 de 

l’arrêté royal du 11 octobre 2002 relatif aux obligations de service public dans le marché de 

l’électricité sont abrogés. 

 

                                            
9 Cette disposition a été intégrée à la proposition de décision au Conseil des Ministres du 14 février 2003. 
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Il ne faut toutefois pas perdre de vue que les arrêtés royaux précités ont acquis « force de 

loi » depuis leur confirmation légale10. Par conséquent, les modifications apportées à ces 

arrêtés par le biais d’un arrêté royal ne peuvent entrer en vigueur qu’à partir de l’entrée en 

vigueur de la loi qui confirme le présent arrêté royal11. Dans le cas qui nous occupe, cela 

signifie que l’arrêté royal précité du 18 janvier 2001 ne sera abrogé qu’à partir de la date 

d’entrée en vigueur de la loi confirmant l’arrêté royal cotisation fédérale électricité. Il en va de 

même pour les articles précités de l’arrêté royal du 11 octobre 2002 : ces articles ne pourront 

être abrogés qu’à partir de la date d’entrée en vigueur de la loi confirmant l’arrêté modificatif 

électricité. 
 

La même remarque vaut pour l’article 7 du projet d’arrêté modificatif gaz naturel qui dispose 

que les articles 8, 9, 10 et 11 de l’arrêté royal du 23 octobre 2002 concernant les obligations 

de service public dans le marché du gaz naturel sont abrogés. 

 

Article 17 

 

17. L’article 17 du projet d’arrêté cotisation fédérale électricité stipule que l’arrêté produit 

ses effets à partir du 10 janvier 2003, tandis que l’article 7 du projet d’arrêté modificatif 

électricité en fixe l’entrée en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge. Afin d’éviter 

d’éventuelles divergences et difficultés d’application, il aurait été préférable de fixer l’entrée 

en vigueur de l’arrêté modificatif au même jour que l’arrêté de base. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                            
10 L’arrêté royal du 18 janvier 2001 a été confirmé par la loi du 16 juillet 2001, l’arrêté royal du 14 mars 2002 
modifiant l’arrêté royal du 18 janvier 2001 a été confirmé par la loi du 26 juin 2002, l’arrêté royal du 29 septembre 
2002 modifiant l’arrêté royal du 18 janvier 2001 a été confirmé par la loi-programme du 24 décembre 2002 et les 
chapitres III et IV de l’arrêté royal du 11 octobre 2002 ont également été confirmés par la loi-programme du 
24 décembre 2002. 
11 LEWALLE, P., Droit administratif, Contentieux administratif, les sources formelles, les moyens d’annulation, 
Université de Liège, Faculté de droit, édition provisoire 2000-2001, pages 599 et 600. 
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3. DISCUSSION ARTICLE PAR ARTICLE DU 
PROJET D’ARRETE COTISATION FEDERALE GAZ 
NATUREL 

Article 2 

 
18. L'article 2, §1, du projet d'arrêté cotisation fédérale gaz naturel stipule que la 

cotisation fédérale est due par toute personne physique ou morale établie sur le territoire 

belge qui a consommé du gaz naturel pour son propre usage. 

 

Ceci implique que la cotisation fédérale devra également être prélevée auprès de certaines 

personnes physiques ou morales qui n'ont pas de lien commercial ou autre avec une 

entreprise titulaire d'une autorisation de fourniture. Il s'agit ici, par exemple, de la société AIR 

LIQUIDE qui projette actuellement d'acheter directement son gaz aux frontières, ou, le cas 

échéant, des intercommunales de distribution situées en Wallonie qui voudraient faire de 

même. 

 

 

19. L’article 2, §2, deuxième alinéa, du projet d’arrêté cotisation fédérale gaz naturel 

dispose ce qui suit : 

 
« Les pourcentages x% et y% sont fixés annuellement par la commission en fonction de 
la proportion entre les différents montants fixés en application de l’article 4, §§1 et 2, et 
communiqués par la commission au gestionnaire du réseau avant le 15 février. » 

 

Tout d’abord, l’article 15/11 de la loi gaz dispose que c’est le Roi qui fixe la clé de répartition 

du produit de la cotisation fédérale entre les fonds. A ce sujet, la CREG renvoie à son 

explication au paragraphe 4. 

 

Etant donné que ce sont les titulaires d’une autorisation de fourniture qui encaissent et 

reversent la cotisation fédérale (cf. article 15/11 de la loi gaz12), les pourcentages doivent 

leur être communiqués à eux et pas au gestionnaire du réseau.  

 

Par ailleurs, pour qu’une cotisation fédérale uniforme qui doit être appliquée pendant les 

douze mois de l’année suivante puisse être mise en place avant le 31 décembre, il est 

                                            
12 Tel que modifié par l’article 434 de la loi-programme du 24 décembre 2002 (Moniteur Belge, 31 décembre 
2002). 
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nécessaire que les pourcentages x% et y% soient fixés et communiqués aux titulaires d’une 

autorisation de fourniture avant le 15 décembre au lieu du 15 février.  

 

 

Article 3 

 

20. L'article 3 du projet d'arrêté cotisation fédérale gaz stipule que la cotisation fédérale 

est perçue par les titulaires d'une autorisation de fourniture sous la forme d'une surcharge 

sur les tarifs visés à l'article 15/5 de la loi. Cette surcharge est prélevée sur chaque unité 

d'énergie transportée et correspond à une fraction dont le numérateur est égal au montant 

annuel total devant être couvert par la cotisation fédérale pour l'année en cours et dont le 

dénominateur est égal à la quantité totale d'unité d'énergie fournie, exprimée en kwh, pour 

être consommée sur le territoire de Belgique au cours de l'année t-2 précédant l'exercice t à 

financer. 

 

En premier lieu, la CREG fait remarquer que les notions « transporté », « fourni » et 

« consommé » sont différents. 

 

Ensuite et afin d'harmoniser le système avec ce qui est prévu pour le secteur de l'électricité 

où le gestionnaire du réseau perçoit la cotisation fédérale, la CREG propose de faire 

prélever la partie de la cotisation fédérale destinée aux frais de fonctionnement de la CREG 

par les titulaires des autorisations de transport13 et de calculer ce montant sur la base du 

chiffre d'affaires réalisé par ces entreprises. Le prélèvement et l'exercice du contrôle seront 

beaucoup plus aisés si on limite à prendre en considération uniquement un pourcentage sur 

la facture du(des) transporteur(s). 

 

 

Article 4 

 

21. L’article 4, §1er, troisième alinéa, du projet d’arrêté précité dispose que le Roi 

détermine, au plus tard le 31 décembre de l’année précédente, le montant annuel (destiné à 

couvrir partiellement les frais de fonctionnement de la CREG) qui doit être couvert par la 

cotisation fédérale pour l’année suivante. Vu l’explication présentée au paragraphe 19, il est 

souhaitable de remplacer la date du 31 décembre par celle du 30 novembre.  
 

                                            
13 Comme prévu par l'arrêté royal du 18 janvier 2001 concernant le système provisoire couvrant les frais de 
fonctionnement de la Commission de Régulation de l'Electricité et du Gaz (CREG). 
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22. Comme expliqué au paragraphe 9, la CREG estime qu’une harmonisation des 

indexations s’impose. A l’article 4, §2, du projet d’arrêté cotisation fédérale gaz naturel, 

l’indice des prix à la consommation du mois de décembre de l’année précédente est utilisé 

au numérateur de la formule d’indexation, tandis que l’article 4, §§3 et 4, du projet d’arrêté 

cotisation fédérale électricité prend en considération l’indice du mois de janvier de l’année en 

cours. 

 

 

Article 5 

 

23. La CREG renvoie à sa remarque formulée au paragraphe 11 et répète qu’une 

harmonisation des systèmes de régularisation s’impose.  

Article 7 

 

24. La CREG renvoie à son explication au paragraphe 21 où elle affirme qu’il est 

souhaitable que le Roi fixe, au plus tard le 30 novembre, le montant annuel devant être 

couvert par la cotisation fédérale pour l’année suivante. Puisque la réserve prise en 

considération le 30 novembre sera ainsi le résultat d’une estimation, elle sera corrigée au 

plus tard le 30 juin de l’année suivante. 

 

Article 7ter 

 

25. Etant donné que ce sont les titulaires d’une autorisation de fourniture et non les 

titulaires d’une autorisation de transport qui encaissent et reversent la cotisation fédérale (cf. 

article 15/11 de la loi gaz), les mots « les montants versés par les titulaires d’une autorisation 

de transport et de fourniture » doivent être remplacés par les mots « les montants versés par 

les titulaires d’une autorisation de fourniture » à l’article 7ter du projet d’arrêté cotisation 

fédérale gaz naturel, inséré par l’article 5 du projet d’arrêté modificatif gaz naturel.  
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Article 9 

 

28. La remarque formulée au paragraphe 17 s’applique également à l’article 9 du projet 

d’arrêté cotisation fédérale gaz naturel et à l’article 8 du projet d’arrêté modificatif gaz 

naturel. 

 

 
 

 

Pour la Commission de Régulation de l'Electricité et du Gaz : 
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